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    Présentation

    Une ou plusieurs Chines ? Derrière la politique de réunification nationale engagée par Pékin et la reprise des échanges inter-chinois, il y a les trajectoires singulières de Taiwan et Hong...
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	Notes préliminaires

	

	

	
	
	
	– Pour la transcription des mots chinois c’est la romanisation pinyin qui sera utilisée dans ce livre. Bien qu’elle ne soit pas couramment employée à Taiwan, elle sera également retenue pour les mots s’y rapportant, à l’exception des noms de lieux et de personnes. En outre, pour ces derniers, et quelle que soit leur origine, l’usage dialectal (Sun Yatsen, Hong Kong par exemple), voire francisé (Pékin) sera maintenu.

	
	
	– Afin de clairement distinguer le nationalisme comme idéologie du Parti nationaliste (le Guomindang) de toute autre forme de nationalisme (nationalismes taiwanais, chinois, etc.) sans trop alourdir le propos, on écrira le premier avec une majuscule. La même différenciation sera faite pour le nom et l’adjectif « nationaliste ».

	
	
	– Enfin, toutes les sommes seront données en dollars américains.

	
	

	


	
	
	
	Carte : La grande Chine du Sud
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	Atelier de cartographie de l’IEP de Paris, septembre 1998
	


	

	


	
	
	
	
	Introduction

	La Chine et ses marches insulaires

	

	

	
	
	
	Une ou plusieurs Chine ? Au lendemain de la rétrocession de Hong Kong et à la veille de celle de Macao, à l’heure où la politique irrédentiste de Pékin s’oppose à l’indépendantisme taiwanais et où la croissance des échanges interchinois fait converger vers le continent les capitaux de ces marches insulaires comme ceux de la diaspora, un tel questionnement peut sembler vain. La Chine se pense comme un centre et, en termes de superficie comme de population, les Chine périphériques ont toujours été infimes face aux normes du continent. Tandis que le territoire de Hong Kong ne dépasse guère celui d’un district chinois, Taiwan est cinquante fois moins peuplé et deux cents fois moins étendu que la République populaire de Chine (RPC) [1] .

	
	
	Pourtant, le poids de ces marches insulaires doit aussitôt être réévalué à l’aune de leurs performances économiques : en 1996, Hong Kong était la huitième puissance commerciale mondiale, Taiwan la quatorzième, la Chine populaire se situant pour sa part au dixième rang. Certes, la récente crise financière conduira sans doute à corriger à la baisse ces données. Mais, étant moins violemment touchées, et pour des raisons différentes, que le reste de l’Asie orientale, les Chine périphériques seront amenées à jouer un rôle non négligeable dans la reprise de la croissance dans cette partie du monde. Surtout, la politique de réformes et d’ouverture (gaige kaifang) promue par Deng Xiaoping à la fin des années 1970 s’est traduite par une intensification des relations interchinoises, Hong Kong et Taiwan devenant respectivement le premier et le deuxième investisseur en Chine populaire. Au-delà de la politique irrédentiste de Pékin, la Grande Chine (Da Zhonghua) s’est d’ores et déjà construite en cercles concentriques autour de Hong Kong [2]  et certains lui prédisent au XXI
	e siècle un PIB dépassant ceux de l’Union européenne ou des États-Unis [3] . Mais en même temps, cette intégration croissante ne peut pas ne pas engendrer des poussées centrifuges importantes dans les provinces méridionales du continent qui profitent en priorité du développement des échanges interchinois [4] .
	

	
	
	A cet égard, on peut opposer les marches continentales (Tibet, Xinjiang et Mongolie intérieure) aux marches insulaires (Taiwan, Hong Kong et Macao) : la défense des premières, peuplées majoritairement de non-Han, répond à une géopolitique impériale visant à protéger le territoire ; les secondes soulèvent la question de l’unité de la nation chinoise, d’une part, et font système avec la politique de réformes et d’ouverture de l’après-Mao, d’autre part. De même, il convient de distinguer Taiwan, Hong Kong et Macao des Chinois d’outre-mer (huaqiao) auxquels ils sont souvent assimilés [5] . Certes, dans tous les cas, il s’agit majoritairement de populations originaires du littoral méridional de la Chine. Mais, à la différence de la diaspora, les secondes ne constituent pas des minorités, mais bien des entités sociétales à part entière, ce qui influe nécessairement sur leurs rapports avec le pouvoir central chinois. Par ailleurs, et contrairement à Singapour, Hong Kong, Macao et Taiwan sont revendiqués par la Chine populaire – avec succès en ce qui concerne les enclaves britannique et portugaise –, un irrédentisme que consacre l’appellation compatriotes (tongbao) réservée à leurs habitants par la rhétorique communiste. Avec les marches insulaires auxquelles est consacré cet essai, c’est toute l’articulation entre l’État et la nation au sein de l’espace chinois qui se joue.

	
	
	En effet, les lignes de fracture qui traversent cet espace sont fortes, mais doivent aussitôt être relativisées, aucune ne pouvant être considérée comme décisive dans un questionnement en termes d’alternative unité ou fragmentation de la nation chinoise. Avec le contentieux sino-taiwanais, le clivage est stato-national, tout d’abord : il n’a pas été mis fin à l’état de guerre entre les deux parties, ce qui pour l’heure fait obstacle à tout dialogue direct entre les deux gouvernements. En outre, au-delà de l’hypothétique proclamation ex abrupto d’une « République de Taiwan », la démocratisation se conjugue tout entière autour de la redéfinition de l’identité nationale, tandis que l’exemplarité du régime Nationaliste réformé renforce le particularisme taiwanais au sein d’un monde chinois réputé peu enclin à la pratique démocratique. Mais, en même temps, les échanges entre les deux rives du détroit de Formose sont progressivement libéralisés. Or, dans la mesure où les tierces parties se sont juridiquement désengagées de la question de Taiwan – ce qui différencie radicalement la partition de la Chine de celle des autres nations divisées par la guerre froide –, le développement croissant des échanges inscrit les rapports sino-taiwanais dans une double logique de séparatisme et d’intégration : loin d’être antinomiques, ces deux tendances se confortent mutuellement, l’irrédentisme de Pékin renforçant les velléités indépendantistes de l’île, dont l’avenir repose toutefois en grande partie sur sa faculté à devenir l’un des points de passage obligé d’un grand marché chinois en cours de constitution en Chine méridionale.

	
	
	Le clivage est également socio-économique, avec le statut de région administrative spéciale (xingzheng tequ) réservé à Hong Kong et à Macao. Les institutions héritées de la colonisation seront préservées pendant cinquante ans, à partir de 1997 et 1999 respectivement, l’espace contrôlé par la Chine populaire se déclinant désormais selon la formule « un pays, deux systèmes » (yiguo liangzhi). En fait, cette dichotomie renvoie à la politique de réformes et d’ouverture mise en place par Deng Xiaoping, c’est-à-dire à la coexistence aux côtés d’une Chine socialiste, d’une Chine capitaliste introduite formellement selon le procédé du découpage territorial – celui-là même qui avait prévalu au moment de l’ouverture de la Chine par les Occidentaux au XIX
	e siècle – avec la mise en place de zones économiques spéciales (jingji tequ) au statut exorbitant du droit commun.
	

	
	
	Or, ces divers modes de partition interagissent dans un jeu plus souvent ternaire que binaire. Interactions entre le pouvoir central et les marches insulaires : Hong Kong ne ferait qu’inaugurer le statut réservé in fine à Taiwan, tandis que l’île souhaite aujourd’hui prendre la suite de la colonie britannique comme point d’accès privilégié à la Chine continentale, ce qui obligera, tôt ou tard, les autorités taiwanaises à libéraliser complètement les échanges entre les deux rives du détroit de Formose. Les interactions jouent également entre les Chine périphériques et, sur le continent, entre le pouvoir central et les bureaucraties locales : positionnées sur les côtes du Guangdong et du Fujian face à Hong Kong, Macao et Taiwan, les zones économiques spéciales ont attiré la manne de ces marches insulaires, tout en renforçant, sur le continent, les tendances centrifuges des provinces méridionales. En fait, aucun mode de partition ne paraît décisif et c’est bien davantage les diverses dynamiques à l’œuvre qu’il convient de privilégier.

	
	
	Chacune s’inscrit dans une histoire. A cet égard, et sans souscrire au paradigme de l’Empire immobile, force est de constater la césure que représentent l’ouverture de la Chine par les Occidentaux et la double crise qu’elle a, sinon engendrée, du moins révélée : une crise nationale, sur le plan externe, avec l’obligation pour cet Empire du milieu (Zhongguo) de se penser comme une nation parmi les autres – les « traités inégaux » la ravalant même au rang de semi-colonie – et une crise politique, sur le plan interne, avec la décomposition de l’État, le pays étant rapidement plongé après la chute des Mandchous (1912) dans l’anarchie du règne des seigneurs de la guerre.

	
	
	Or, chaque composante du monde chinois est née de cette crise. Les marches insulaires ont été arrachées au pouvoir central par les puissances coloniales britannique, portugaise et japonaise. Par la suite, le projet de réunification nationale n’a pu être prioritaire ni pour l’État de la période républicaine, confronté à la fragmentation du continent lui-même – entre 1915 et 1927, puis entre 1936 et 1949 –, ni pour l’État maoïste qui, d’une part, requérait le maintien, pour son économie, des petites enclaves coloniales, seuls points d’échange avec l’extérieur, et qui, d’autre part, restait engagé dans la guerre civile avec le rival Nationaliste réfugié à Taiwan.

	
	
	Ce faisant, le politique ne s’est pas construit ex nihilo dans les marches insulaires, mais à partir d’éléments – qu’il s’agisse des acteurs, des institutions ou des politiques mises en œuvre – importés du continent, et qui ont à de multiples reprises continué d’être influencés par ses tribulations, ne serait-ce que sur le mode réactif. Les industriels shanghaiens qui ont immigré à Hong Kong ou à Taiwan dans les années 1940 et 1950 sont issus de l’embryon de société civile qui a éclos pendant la première période républicaine (1915-1927), une société moderne mais aussi chinoise puisque ses prémices se trouvent dans la croissance des communautés marchandes des siècles précédents. Plus généralement, les marches insulaires ont perpétué la tradition de la « Chine bleue », une Chine de marchands et de pirates, placée entre le pouvoir impérial et l’étranger, s’opposant à la « Chine jaune » agraire et bureaucratique. De même, l’État-Guomindang qui se replie à Taiwan après 1949 se situe dans une continuité à la fois institutionnelle et idéologique – la Constitution de 1947 a été maintenue et le retour à la tradition inauguré en 1934 avec le mouvement Vie nouvelle (Xinsheng) poursuivi. Mais, en même temps, la double nécessité de faire oublier les errements de la décennie de Nankin (1927-1937) et de rivaliser avec les communistes, a imposé une politique redistributrice avec, notamment, la mise en œuvre de la réforme agraire tant différée en Chine par Chiang Kai-shek.

	
	
	Bien qu’irréductibles les unes aux autres, ces diverses trajectoires ont donc été faites d’emprunts et de réappropriations en provenance du continent et, compte tenu également de la société sur laquelle ceux-ci se sont greffés, d’hybridations multiples. Avec la reprise des échanges interchinois à la fin des années 1970, un mouvement comparable s’est d’ailleurs dessiné en sens inverse, vers la Chine populaire cette fois.

	
	
	De là, la difficulté majeure pour penser la partition chinoise : il ne s’agit pas seulement d’appréhender chaque composante à travers un rapport d’extériorité, mais, à travers l’historicité de la construction du politique dans chacune des entités, de voir comment des solutions qui s’inscrivent souvent dans une très grande continuité – même si leur mise en œuvre a pu se traduire par une rupture – ont abouti à la formation d’autres Chine. On comprendra alors d’autant mieux le rapport éminemment ambigu qu’elles entretiennent avec le centre et les diverses instrumentalisations auxquelles cette relation peut se prêter de part et d’autre.

	
	

	

	
	

                            Notes du chapitre
                        

	[1] ↑ Les populations de Taiwan, Hong Kong et Macao étaient estimées en 1997 à 21,6 millions, 6,4 millions et 421 000 respectivement.

	[2] ↑ Le premier regroupe Hong Kong, Macao et le Guangdong (Greater Hong Kong) ; au deuxième participent également Taiwan et le Fujian, voire le Zhejiang et Shanghai (Greater South China) : au troisième, Singapour et les Chinois d’outre-mer du Sud-Est asiatique (Greater Nanyang) ; au quatrième, l’ensemble de la RPC (All China) ; au cinquième, l’ensemble des Chinois d’outre-mer. Voir Harry Harding, « The Concept of “Greater China” : Themes, Variations and Reservations », The China Quarterly 136, décembre 1993, pp. 666 et 667.

	[3] ↑ En 1996, les PIB de la RPC, de Hong Kong et de Taiwan étaient respectivement de 787,6 milliards de dollars, de 155,3 milliards de dollars et de 289 milliards de dollars, et les PIB par habitant de 650 dollars, 24 600 dollars et de 13 000 dollars.

	[4] ↑ François Gipouloux parle d’« arrachement de la Chine à elle-même » : ce n’est pas Hong Kong et Taiwan qui seraient progressivement intégrés à la Chine continentale, mais la frange côtière de la RPC qui serait absorbée dans des réseaux de production et de distribution des économies de Taiwan et de Hong-Kong ; il y aurait un « effet d’aspiration » de la Chine étatique vers la Chine polycentrique des réseaux. Cf. « Les poussées centrifuges du capitalisme urbain : l’intégration des villes côtières chinoises dans le réseau des métropoles portuaires asiatiques », Revue Tiers Monde XXXVII (147), juillet-septembre 1996, pp. 594 et 595.

	[5] ↑ Pour l’historien et néo-confucianiste Tu Wei-ming, Hong Kong et Taiwan seraient plus proches de la diaspora chinoise que de la Chine continentale. Voir : « Cultural China : The Periphery as the Center », Daedalus, The Leaving Tree : The Changing Meaning of Being Chinese Today, Spring 1991, issued as volume 120, n° 2 of the Proceedings of the American Academy of Arts and Sciences, p. 13.

	

	
Carte : Hong Kong et Macao
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Atelier de cartographie de l’IEP de Paris, septembre 1998




1. La diversité des trajectoires coloniales


Pour l’anthropologue Maurice Freedman, Hong Kong et Taiwan ont constitué après 1949 une « Chine résiduelle » (residual China), la « vraie Chine » (« real » China) étant devenue inaccessible aux sinologues [1] . En général, toutefois, ces Chine périphériques ont été perçues comme des sociétés largement occidentalisées par acculturation rapide. En fait, comme ailleurs, la modernisation n’a pas été synonyme d’uniformisation, ce dont témoigne, entre autres, la diversité des changements que l’on observe dans chacune d’elles.

Des changements qui d’ailleurs n’ont pas été synchrones. A Taiwan, la démocratisation des institutions s’était posée dès le début du siècle. Mais Hong Kong connaissait déjà une presse libre quand régnait sur l’île Nationaliste un régime policier. A partir des années 1980, celle-ci se transforme rapidement sur le plan politique, mais reste en retrait sur le plan des infrastructures économiques et renvoie encore une image de provincialisme, bien qu’elle soit dans le domaine culturel le creuset d’une avant-garde substantielle.

Or ces changements se sont accomplis durant des parenthèses coloniales. Cela va de soi pour Hong Kong et Macao ; mais c’est le cas également pour Taiwan qui, outre les cinquante années de colonisation japonaise, a été soumise à partir de 1949 à la domination d’une minorité venue du continent. Dans les trois cas, les modes d’administration ont été directs, la monopolisation du pouvoir politique s’étant doublée dans la Chine Nationaliste d’une très forte hégémonie culturelle. Et dans les trois cas, la décolonisation se traduit aujourd’hui non seulement par des transferts de pouvoir, mais aussi par une redéfinition du territoire : recentrage de celui de la République de Chine sur l’île de Taiwan dans un cas, substitution des frontières de la RPC à celles des empires coloniaux européens, dans l’autre.

Taiwan : de la Chine Nationaliste à l’affirmation d’un État-nation insulaire
Peuplée au début de l’ère chrétienne d’aborigènes d’origine malayo-polynésienne, l’île de Taiwan, située à quelque 120 km du continent [2] , n’était pas alors intégrée à proprement parler au système impérial, mais a rapidement figuré dans certaines représentations de son espace. C’est à partir du XVIe siècle seulement qu’elle est devenue la destination régulière de colons chinois qui ont repoussé progressivement les aborigènes dans les montagnes où les tribus sont restées isolées les unes des autres. Par les brassages de population qu’elle a produits, la révolution industrielle a achevé de marginaliser les aborigènes qui représentent désormais moins de 2 % de la population [3] . Mais au-delà de l’objet ethnographique, ce peuplement dit autochtone peut être aujourd’hui instrumentalisé par la cause indépendantiste.

A partir du XVIe siècle et jusqu’à la fin de l’Empire, les liens de l’île avec le continent ont été plus ou moins lâches, sans toutefois que l’appartenance de Taiwan à la Chine ait été remise en cause de part et d’autre. Taiwan est restée une terre de frontière pour le pouvoir central comme pour tous ceux qui l’ont progressivement peuplée, qu’ils aient été chassés du continent par la misère ou par quelque disgrâce. Les facteurs de troubles étaient nombreux sur cette île : heurts entre colons chinois et aborigènes, action des sociétés secrètes très influentes dans la population immigrée, révoltes fréquentes contre les fonctionnaires mandchous.

Parallèlement sont venus se greffer des épisodes qui témoignent non seulement des convoitises étrangères dont la Chine, et plus généralement l’Extrême-Orient, ont été l’objet, mais aussi des nouveaux questionnements auxquels a été confronté l’Empire déclinant. Découverte dès le XVIe siècle par les Portugais, auxquels elle doit son nom occidental (Formosa, c’est-à-dire « la belle ») et qui se sont installés un temps dans l’archipel des Pescadores [4]  situé au large de ses côtes, l’île a été partiellement occupée au siècle suivant par les Espagnols, établis dans le Nord de 1626 à 1642, et par les Hollandais, dans le Sud, autour de la forteresse Zeelandia bâtie en 1624. Cette première partie de l’histoire coloniale de Taiwan s’est achevée avec l’arrivée en 1661 du marchand Zheng Chenggong (Koxinga dans la littérature occidentale) qui, à la tête d’une petite flotte, a expulsé les Hollandais et fait de l’île le dernier bastion de la résistance ming à l’avènement de la dynastie mandchoue. A sa mort, l’année suivante, son fils a transformé Taiwan en principauté autonome que les Qing n’ont pu reconquérir qu’en 1683. Autour de cet épisode, dont la portée est certes plus symbolique que réelle, s’articule un double questionnement récurrent par la suite dans l’histoire de la Chine : celui du nationalisme han – Koxinga était membre de la Triade (la Société du Ciel et de la Terre, Tiandihui) – et celui de la libéralisation économique – le marchand ayant versé dans la piraterie pour briser les monopoles.

Deux siècles plus tard, au lendemain de l’expédition de l’amiral Courbet qui, en 1884 et 1885, avait, dans le cadre de la campagne française d’Indochine, décrété le blocus de Formose et bombardé les ports de Keelung et de Tamshui, le pouvoir impérial a décidé de faire de l’île un avant-poste d’une modernisation administrative et économique de la Chine. Suscitées par la position stratégique de Taiwan dont l’expédition Courbet avait fait prendre conscience, ces réformes se sont concrétisées grâce à l’esprit entreprenant de Liu Mingchuan, gouverneur du Fujian pendant les hostilités et muté sur l’île – devenue une province à part entière en 1887 – pour superviser les transformations. L’expérience fut sans lendemain, le désaveu de son promoteur en 1891 étant suivi de la guerre sino-japonaise à l’issue de laquelle Formose et les Pescadores ont été, entre autres possessions chinoises, cédées au Japon par le traité de Shimonoseki signé le 8 mai 1895.

Mais les cinquante années de colonisation japonaise ont toutefois été précédées d’un court intermède qui, une nouvelle fois, a placé cette île à l’avant-garde de la modernité politique, une République de Taiwan (Taiwan Minzhuguo) ayant été proclamée dès le 23 mai 1895. L’objectif poursuivi par les lettrés à l’origine de cette initiative n’était pas l’indépendance de Taiwan – la République fut aussitôt placée sous la suzeraineté de l’empereur de Chine – mais la défense de la culture chinoise face à l’occupant nippon, non sans d’ailleurs qu’un sentiment fortement xénophobe ne se manifestât à cette occasion. Ce faisant, apparaissait la première république asiatique fondée sur des institutions représentatives, élues par le peuple (renmin) de Taiwan. Mais comme la retraite de Koxinga au XVIIe siècle, cet épisode devait avoir une portée avant tout symbolique puisque, dès le 21 octobre suivant, les Japonais assuraient leur contrôle sur l’ensemble de l’île.

Centrale pour la formation de ce qui deviendra la « conscience taiwanaise » (Taiwan yishe), la colonisation nippone n’a toutefois pas donné naissance à un nationalisme taiwanais, les divers mouvements d’opposition exigeant seulement une autonomie locale. A partir de 1921, et pendant près de quinze ans, des pétitionnaires ont demandé à la Diète impériale l’établissement d’un parlement local, tandis que les organisations gauchistes qui régulièrement se sont échappées de la mouvance réformiste, tel le Parti communiste taiwanais, ne s’en distinguaient que par leur idéologie, laissant de côté eux aussi la question du statut de Taiwan.

Si une forme d’autonomie locale a finalement été accordée à partir de 1935, elle est restée très limitée, les administrateurs nippons conservant l’essentiel de leurs prérogatives. Toutefois, ces premières réformes ont introduit le principe électif et, au lendemain de la reddition japonaise, tout en accueillant favorablement les représentants du gouvernement de Nankin, les Taiwanais ont aussitôt demandé la mise en place d’institutions représentatives au niveau local et non la reconnaissance d’un État souverain.

Or, le retour à la mère-patrie s’est rapidement soldé, et pour la première fois dans l’histoire de l’île, par un divorce profond entre la population insulaire et le pouvoir central chinois à la suite de l’« incident » (shijian) dit du 28 février 1947 (er erba). L’interpellation d’une marchande de cigarettes soupçonnée de faire de la contrebande dégénéra le lendemain (28 février) en affrontements avec les forces de l’ordre, puis en un vaste mouvement de révolte de la population taiwanaise contre les méthodes corrompues des fonctionnaires du Guomindang. Dix jours plus tard, à la demande du gouverneur général de la province, Chen Yi, les troupes Nationalistes débarquaient sur l’île et l’agitation était réprimée dans le sang, faisant plusieurs dizaines de milliers de victimes. La répression Nationaliste décima durablement l’élite taiwanaise, ceux qui avaient réchappé du massacre s’exilant au Japon ou aux États-Unis, et radicalisa les mouvements d’opposition qui s’y formèrent puisque, cette fois, c’est en faveur de l’indépendance de Taiwan qu’ils ont commencé de militer.
La colonisation Nationaliste
C’est dans ce climat hautement conflictuel que s’est opérée la retraite de Chiang Kai-shek en 1949. Avec la reprise, dès 1946, de la guerre civile en Chine, l’île de Taiwan est rapidement apparue comme une position stratégique de repli pour les Nationalistes face aux avancées du Parti communiste chinois (PCC), ce qui d’ailleurs n’est pas sans rappeler l’épisode de la retraite de Koxinga au XVIIe siècle. Dès le mois d’août 1948, le siège du Guomindang était transféré à Taipei, tandis que les collections des trésors impériaux avaient déjà été soigneusement emballées et acheminées vers l’île. De Pékin, capitale du nouveau régime communiste, Mao Zedong proclamait le 1er octobre 1949 la fondation de la République populaire de Chine et, après la chute de Chongqing le 30 novembre, les institutions centrales de la République de Chine ont été transférées à Chengdu, puis le 7 décembre à Taipei où Chiang Kai-shek arrivait lui-même trois jours plus tard. Si le Xinjiang et le Tibet ont été « libérés » (jiefang) par les communistes quelques mois plus tard, Taiwan comme les îles Kinmen et Matsu [5] , situées à quelques encablures des côtes du Fujian, n’ont pu l’être, près de cinquante ans après l’établissement de la RPC. Dès lors, c’est autour de la question de l’unité de la Chine que va s’articuler l’ensemble du politique à Taiwan, qu’il s’agisse de la colonisation Nationaliste de l’île ou, à partir du milieu des années 1980, de la démocratisation de ses institutions.

Refusant de reconnaître le régime communiste, qualifié toujours de groupe séditieux (panluan tuanti), Chiang Kai-shek a fait de Taiwan la base de la reconquête du continent (fangong dalu) [6]  : l’ensemble de la législation d’exception commandée par la guerre civile – telle la loi martiale proclamée en 1948 – a été maintenu et même complété au début des années 1950 par une panoplie de « dispositions provisoires en vue de la mobilisation pour la répression de la rébellion » (dongyuan kanluan linshi tiaokuan) qui ont introduit des brèches sans cesse plus larges dans l’application normale de la Constitution adoptée à Nankin en 1947.

En fait, la résistance Nationaliste, sinon la reconquête du continent, a ét
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